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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA MANCHE

Préfecture
Direction de l’action économique et de la coordination départementale
Bureau de la coordination des politiques publiques
et des actions interminïstérïettes
Réf: n’ 17-041-OH

-ARRETE -

AUTORISANT LA SOCIETE AGRIAL
A EXPLOITER UNE INSTALLATION DE STOCKAGE DE CEREALES

A CARQUEBUT

LE PREFET DE LA MANCHE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement notamment son livre V;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement;

Vu l’arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales,
grains de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables;

Vu la demande en date du 23 mars 2016 par laquelle la société AGRIAL, dont le siège social est 4 rue de
Rocquemonts à Caen (14000), sollicite l’autorisation d’exploiter un silo de céréales sur le territoire de la
commune de Carquebut (50480), activité relevant de la rubrique n° 2160.2.a) de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement;

Vu les plans et autres documents joints à cette demande;

Vu l’arrêté du 28 avril 2016 du Tribunal Administratif de Caen désignant M. Alain ESTEVE comme
commissaire enquêteur;

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 24juin 2016;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2016 annonçant l’ouverture d’une enquête publique de 30 jours du
16 août 2016 au 16 septembre 2016 sur le projet susvisé à Carquebut et prescrivant l’affichage d’un avis au
public aux lieux habituels d’affichage des communes de Carquebut, Blosville, Sébeville, Sainte Mère Eglise,
Neuville au Plain, Picauville, Beuzeville la Bastille, Liesville sur Douve, Carentan les Marais, Vierville,
Brucheville, Hiesville, Boutteville, Sainte Marie du Mont, Turqueville, Audouville la Hubert et Saint Hubert
de Varreville communes situées dans le rayon d’affichage, ainsi que dans le voisinage des installations;

Vu la publication en dates des 20juillet et 1$ août 2016 de l’avis au public dans deux journaux locaux;

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture;

Vu les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a été effectuée;

Vu le procès-verbal de l’enquête et l’avis du commissaire enquêteur;

Vu les avis du directeur régional des affaires culturelles du 3 mai 2016 et du 6juin2016;

Vu l’avis du parc naturel régional des marais du cotentin et du bessin du 26 mai 2016;
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Vu l’avis du directeur de l’institut national de l’origine et de la qualité du 7juillet 2016;

Vu l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours en date du 21juillet2016;

Vu l’avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 29 août 2016;

Vu l’avis du directeur de la direction départementale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi du 29 août2016;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 21 septembre 2016;

Vu l’avis de la Commission Locale de l’Eau du SAGE douve-Taute du 22 septembre 2016;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Vierville du 6 septembre 2016, de Sébeville du 9 septembre
2016, de Blosville du 13 septembre 2016, de Sainte Mère Eglise du 15 septembre 2016, de Sainte Marie du
Mont du 15 septembre 2016, de Bouffeville du 21 septembre 2016, de Carentan les Marais du 22 septembre
2016 et de Neuville au Plain du 30 septembre 2016;

Vu l’avis en date du 2 février 2017 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté porté à sa connaissance par courrier du
9 février 2017

Considérant que la société AGRIAL a sollicité l’autorisation d’exploiter un silo de stockage de céréales, silo situé
rue de la Libération (sur la RD 70) sur le territoire de la commune de Carquebut;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans le
dossier de demande d’autorisation, notamment: aspiration des poussières lors des transferts de céréales,
conformité des matériels (électriques...) dans les zones à atmosphères explosibles, sécurités sur les organes
(élévateurs, bandes fransporteuses...) de transferts des produits permettent de limiter les inconvénients et
dangers;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité,
la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement;

Considérant que la délivrance de l’autorisation des installations du silo de céréales, en application de l’article L.
512-l du Code de l’environnement, nécessite l’éloignement de 44 mètres (1,5 fois la hauteur de la tour de
manutention) vis-à-vis des zones destinées à recevoir des habitations ou des établissements recevant du
public par des documents d’urbanisme opposables aux tiers;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 5 12-1 du Code de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée
que si les dangers ou inconvénients de l’instruction peuvent être prévenus par des mesures que spécifie
1’ arrêté préfectoral;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société AGRIAL dont le siège social est situé 4 rue Rocquemonts à CAEN (14000) est autorisée, sous réserve
du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CARQUEBUT, rue de
la Libération (sur la RD7O). les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION OU SOUMiSES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dè.s lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses
dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent
arrêté.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES 1JSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES U%ISTALLATIONS CLASSÉES

Rubriqu L Désignation de la rubrique Caractéristiques Régime
e

2160-2a Silos et installations de stockage en vrac de céréales, Silo métallique vertical de grains (maïs ou blé)
grains, produits alimentaires ou tout produit organique
dégageant des poussières inflammables, y compris les - 6 cellules (Cl à C6) de 2 520 tonnes unitaire (totall5l2Ot) A’
stockages sous tente ou structure gonflable. - 8 cellules (C7 à C14) de 2 025 tonnes unitaire
2-Autres silos (t0ta116200t)
a) Si le volume total de stockage est supérieur à 15000 m’: - 2 cellules grains humides (BHJ et BH2) de 500 tonnes

(total=1 000t)
- 2 boisseaux expéditions camions (BEl et BE2) de 110

tonnes (total=220t)

Capacité totale en grains de 32 540 tonnes
Volume stocké total de 43 387 m3

2910-2 Installations de Combustion à l’exclusion des installations Séchoir DC
visées par les rubriques 2770 et 2771. Puissance thermique maximale de 4,9 MW
Lorsque I installation consomme exclusivement, seuls ou en
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la
biomasse, à l’exclusion des installations visées par d’autres
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange
avec les gaz de combustion, des matières entranles, si la
puissance thermique maximale de l’installation est
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW

4716-2 Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris Cuve GPL DC
GPL et biogaz affine, lorsqu il a ete traite conformement aux
normes applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en Quantité totale de 32,2 tonnes
assurant une qualité équivalente à celle du gaz naturel, y
compris pour ce qui est de la teneur en mélhane, et qu’il a
une teneur maximale de 1 % en oxygène). La quantité totale
susceptible d’étre présente dans les installations y compris
dans les cavités souterraines étant
1. Supérieure ou égale à 50 tonnes
2. Supérieure ou égale à 6 tonnes mais inférieure à 50
tonnes
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4734-2 Produits pétroliers spécifiques et carburants de Fûts de Gazole Non Routier NC*
substitution : essences et naphtas; kérosènes (carburants
d’aviation compris) gazoles (gazole diesel, gazole de 2 fûts de 200 litres
chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) Quantité totale de 340 kg
fioul lourd ; carburants de substitution pour véhicules, utilisés
aux mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des
propriétés similaires en matjère d’inflammabilité et de danger
pour l’environnement
2 - Autre stockages
La quantité totale susceptible d’être présente dans les
installations, y compris dans les cavités souterraines, étant:
a. supérieure ou égale à 1 000 t:
b. supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 tau total,
mais inférieure à 1 000 t au total
c. supérieure ou égale à 50 tau total, mais inférieure à 100 t
dessence et inférieure à 100 t au total

4510 Toxiques - Dangereux pour l’environnement aquatique Fûts d’insecticide K-OBIOL NC*
de catégorie aigué 1 ou chronique 1 2 fûts de 200 litres
La quantité totale susceptible d’être présente dans Quantité totale de 380 kg
l’installation etant inferieur e 20 t

*A (Autorisation) ou DC (Déclaration) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles suivantes

am’une - . Section ut ace
Carquebut B 807(ex46opp) 26917m2

Carguebut B 809pp-8lOpp(ex 726pp) 3082m2

La surface totale des installations est de 29 999 m2(cf annexe Idu présent arrêté préfectoral plan cadastral).

La réalisation des travaux est subordonnée à l’accomplissement préalable d’un diagnostic archéologique, prescrit

par la Préfète de Région Normandie, par arrêté n° 16-2016-136 du 3 mai 2016 modifié par l’arrêté n° 16-2016-168

du 6juin 2016.

ARTICLE 1.2.3 AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par
les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 29 999 m2.

Hors de la période de moisson, les installations seront ouvertes du lundi au samedi de 7h à 19h. En période de

moisson, les installations sont ouvertes 24h/24h.

ARTICLE 1.2.4 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante

: 1Iati .

.4
aractéristiques

- 6 cellules (Cl à C6) de 2 520 tonnes unitaire (total’15120t)
Stockage dans un silo vertical - 8 cellules (C7 à C14) de 2 025 tonnes unitaire (tota1l6200t)
métallique et dans des boisseaux - 2 cellules grains humides (BHY et BH2) de 500 tonnes (totall 000t)

-

2 boisseaux expéditions camions (BEl et BE2) de 110 tonnes (total22Ot)

Autres installations • 1 local de stockage des grains cassés (230 m3)
• 1 local de stockage des issues de céréales (230 m3).

I séchoir à grain alimenté par une citerne GPL
• 1 local compresseur (1 compresseur d’air de 22kW)
• 1 container mobile (rétention + stockage) fermé à clé (à l’extérieur des!

bâtiments couverts) pour l’insecticide liquide (200L)
1 container mobile (rétention ± stockage) fermé à clé (à l’extérieur des
bâtiments couverts) pour de GNR (200L)
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I local électrique
1 poste de pilotage silo
1 local compresseur

j 1nstaIIations

2 fosses de réception vrac camions (débit de reprise 400 Uh)
Transfert des produits I tour de manutention (hauteur :29,lm)

2 postes de chargement camions

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées. aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les
réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L’AUTORISATION

L’arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été mise en
service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de deux années
consécutives.

CHAPITRE 1.5 - PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT

ARTICLE 1.5.1 IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE

Éloignement des stockages et de la tour de manutentions

L’autorisation d’exploiter est subordonnée à l’éloiiement des capacités de stockage (à l’exception des boisseaux)
et de la tour de manutention

— par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux
établissements recevant du public, aux voies de communication dont le débit est supérieur à
2 000 véhicules par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circulent plus de 30 trains de voyageurs par jou
ainsi qu’aux zones destinées à l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Cette
distance est alors au moins égale à 1,5 fois la hauteur des capacités de stockage et des tours de manutention
sans être inférieure à une distance minimale. Cette distance minimale est de 44 m (1,5 la hauteur de la tour
de manutention) pour le silo vertical;

— Par rapport aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et aux voies
de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules par jour (sauf les voies de desserte de
l’établissement). Cette distance est au moins égale à 25 m pour silos verticaux.

Éloignement des locaux administratifs

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention d’au moins 25 m.

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite directe de
l’installation (secrétaire, commerciaux...).

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des
éléments du dossier de demande d’autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d’appréciation en application de l’article R. 512-33 du Code de l’environnement.

ARTICLE 1.5.2 ZONES DE DANGER

Les zones de danger engendrées par les installations de l’établissement et défmies en référence à l’étude de dangers
déposée par l’exploitant sont les suivantes (plan à titre indicatif en annexe 1):
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S S
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Enseselmssrment 20,5m 15,7m 154m 7,6m 76m 9m
distance à compter à
partir de la paroi

Notas
*Na : non atteint
200 mbars ou $ kW/m2, seuil des effets létaux siificatifs (SELS*) délimitant la zone des dangers très graves pour la
vie humaine

— 140 mbars ou 5 kW/m2, seuil des effets létaux (SEL*) délimitant la zone des dangers graves pour la vie humaine;

— 50 mbars ou 3 kW/m2, seuil des effets irréversibles (SEI*) délimitant la zone des dangers significatifs pour la vie
humaine;

— 20 mbars, seuils des effets délimitant la zone des effets indirects par bris de vitres (BV) sur l’homme

— Les lignes en surbrillance du tableau ci-dessus sont afférentes aux effets de bris de vitres sortant du site.

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1 PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 1.6.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à

l’article R 512-33 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet

qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.
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ARTICLE 1.6.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afm de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5 CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit
la prise en charge de l’exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d’une personne physique, les nom,
prénom et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale,
sa forme juridique, l’adresse du siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.
Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale et la demande de cette autorisation doit être
adressée au préfet, accompaée des documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel
exploitant.

ARTICLE 1.6.6 CESSATION D’ACTIVITÉ

En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des
dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L. 5 11-1 du Code de l’environnement.
L’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci ou 6 mois avant la date
d’expiration de l’autorisation accordée dans le cas des installations autorisées avec une durée limitée.
Cette notification doit être accompagnée d’un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment

le plan à jour du site,
> les interdictions ou limitations d’accès au site,
> l’insertion du site de l’installation (ou de l’ouvrage) dans son environnement,
> la suppression des risques d’incendie et d’explosion,

l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d’être
véhiculées par l’eau ainsi que des déchets présents sur le site,
les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires,

> les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées,
selon leur usage actuel ou celui défmi dans les documents de planification en vigueur,
en cas de besoin, la surveillance des effets de l’installation sur son environnement,

> les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous-sol,
accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l’exploitant pour mettre en oeuvre des
servitudes ou des restrictions d’tisage.

Ces mesures permettent à l’exploitant de placer son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts
visés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les
dispositions des articles R. 5 12-39-2 et R. 5 12-39-3 du Code de l’environnement. L’usage futur du site est l’usage
industriel.

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Dates Textes

29/02/12
Arrêté modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 54 1-43 et R. 54 1-46
du Code de l’environnement

24/01/11 Arrêté fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées

19/04/11
Arrêté modifiant l’arrêté du 4 octobre 2010, relatif à la prévention des risques accidentels au
sein des installations classées pour la protection de l’environnement



Dates Textes
, Arrêté relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de

07/0 /i09
reference

31’01/08
Arrêté modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations
classées soumises à autorisation
Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la

29/09/05 cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels
dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation

29/07/05
An-été modifié fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à

. l’article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005
Arrêté modifié relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de

29/03/04 grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières
inflammables

0s’07/03
Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère

‘ explosive

15/03/00 Arrêté modifié relatif à l’exploitation des équipements sous pression

Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions
02/02/98 de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à

autorisation

09/09/97 An-été modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux

23/01/97
Arrêté modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations_classées_pour_la_protection_de_l’environnement

10/07/90
Arrêté modifié relatif à l’interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux
souterraines
An-été portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au

3 1/03/80 titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques
d’explosion

ARTICLE 1.7.1 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice
— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le Code civil, le Code

de l’urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression;

— des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 1.8 - SANCTIONS

ARTICLE 1.8.1 DURÉE DE L’AUTORISATION

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions du présent arrêté, le titulaire de cet arrêté pourra faire
l’objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par la législation
sur les installations classées.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Uexploitarit prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et l’exploitation
des installations pour

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau;
- limiter les émissions de polluants dans l’environnement;
- respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après
- gérer les effluents / déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour la
proiection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi
que pour la conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2 IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL: MESURES D’ÉVITEMENT, DE
RÉDUCTION ET DE COMPENSATION DES IMPACTS

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L. 511-l du Code de l’environnement, l’exploitant prend
notamment, les dispositions suivantes

• 1 débourbeur-deshuileur pour le traitement des eaux susceptibles d’être polluées;
• 1 aspiration centralisée des poussières sur les principaux circuits de manutention;
• des noues!fossés (55 m3) pour assurer un volume tampon des eaux pluviales non polluées des toitures du

silo avant leur infiltration
• la fosse de la tour d’élévation (900 m3) pour confiner les eaux d’extinction de l’incendie du silo;
• des vannes en amont du bassin d’infiltration «voiries» (entre séparateur d’hydrocarbures et bassin

d’infiltration) et du bassin d’infiltration des eaux pluviales «bâtiments » pour confiner les eaux d’extinction
de l’incendie du silo

• 1 rétention disposée sous les stockages des produits polluants.

ARTICLE 2.1.3 CONSIGNES D’EXPLOITATION ET DE SECURITE

Les consignes de sécurité et les procédures d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement
la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou
d’entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas d’incident grave ou d’accident.
Une consigne spécifique à la constitution de la capacité de rétention des eaux d’extinction en cas de sinistre est
établie. Elle précise la fréquence et la nature des contrôles relatifs aux vannes d’isolement (tests de bon
fonctionnement...).
Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Les procédures
d’exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l’inspection des installations classées.

Dans les zones où il existe un risque d’incendie ou d’explosion, il est interdit de fumer.

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones doit faire l’objet d’un permis de
feu, délivré et dûment signé par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée et par le personnel
devant exécuter les travaux.

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l’exploitant
et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou
utilisés dans les installations.
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ARTICLE 2.1.4 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d’analyses
d’effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores de l’installation.
Les frais occasionnés seront à la charge de l’exploitant. Cette prescription est applicable à l’ensemble de
l’établissement.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre. produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes, de poussières, papiers, boues, déchets...

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier.

Sauf en cas d’impossibilité justifiée, l’exploitant utilisera des méthodes alternatives à l’utilisation des herbicides.
En tout état de cause, il est interdit d’utiliser des herbicides à base dalachlore, d’atrazine, diuron, disoproturon, de
simazine ou de trifluraline pour traiter les espaces verts.

La couverture du silo est de teinte gris anthracite. Cette teinte est plus sombre que celle de la façade (RAL 7023).

ARTICLE 2.3.3 HAIES ET TALUS

Les haies en place sont conservées et renforcées avec des essences adaptées.

Un bosquet sera créé au Sud du site.

Les aménagements respecteront les dispositions suivantes

Le traitement paysager du site permettra de masquer les éléments techniques en pied de bâtiment (voiries,
réserve incendie, local bureaux). Les plantations auront une strate arbustive (écran efficace en hiver) et une
strate arborée (élévation du bocage). Elles seront plantées avec les essences recommandées par le Parc
Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bessin;

• Le boisement existant devra impérativement être conservé et renouvelé afin de limiter la co-visibilité avec
le Château de Franquetôt et de marquer la ligne de crête en accompagnement du bâtiment (idéalement sur
le principe d’une futaie jardinée) Son prolongement permettra de compléter l’écran végétal qui sépare le
Château de franquetôt de la construction;

• De nouvelles haies seront créées.

Les travaux d’aménagement ci-dessus devront être conduits en dehors de toute période de nidification
(nidification=de mars à août).

L’ensemble des aménagements sont représentés à l’annexe 2 du présent arrêté préfectoral.

Les dispositions du présent article doivent être satisfaites sous Je délai de 2 ans à compter de la date de
notification du présent arrêté préfectoral.
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CHAPITRE 2.4 VOIES DE CIRCULATION,ACCÈS ET AIRES D’ATTENTE

ARTICLE 2.4.1 VOIES DE CIRCULATION PUBLIQUES ET ACCÈS

La société AGRIAL met en place une signalisation adaptée à son établissement sur les voies de circulation
intérieures.
La société AGRIAL met en place les mesures et moyens utiles à la visibilité au droit du site pour les véhicules
utilisant la RD 70.
L’ensemble des aménagements nécessaires se fera en relation avec le gestionnaire des voies de circulation utiles, et
en particulier la RD 70.

ARTICLE 2.4.2 AIRES D’ATTENTE DES VÉHICULES ENTRANT ET SORTANT DU SITE

La société AGRIAL dispose d’aires d’attente aménagées au sein de son établissement en surfaces suffisantes pour
limiter la gêne du trafic routier des voies de circulation desservant le site.
Pendant les horaires d’ouverture (fonctionnement) : II doit au minimum pouvoir accueillir 10 ensembles agricoles
comme routiers (tracteur+semi remorque).
En dehors des horaires d’ouverture il doit au minimum pouvoir accueillir entre le portail du site et la voie
publique, 3 ensembles agricoles comme routiers.

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS (DÉCLARATION ET RAPPORT)
L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés àlarticle L. 511-1 du Code de l’environnement.
Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif
des contrôles et modifications d’équipements réalisés suite à l’incident ou l’accident.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.
Tout événement susceptible de constituer un précurseur d’explosion, d’incendie doit notamment être signalé dans
un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afm de prévenir l’apparition
de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants
- le dossier de demande d’autorisation initial,
- les plans tenus à jour
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration

non couvertes par un arrêté d’autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas

d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 aimées au
minimum.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en oeuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent êtres tels que
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3 ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact
olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. Les frais occasionnés sont à la
charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant (voir articles 2.3.2; 2.3.3 et annexe 2 du

présent arrêté préfectoral)
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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ARTICLE 3.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages et les installations de réception sont confinés (récipients, silo, bâtiments fermés) et les installations
de manipulation, transvasement, transport de ces produits. sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de
dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs
d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs à la prévention des risques
d’incendie et d’explosion (dépoussiéreurs...).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non-conforme à ses dispositions est interdit.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE 3.2.2 VALEURS T’IAXIMALES DES REJETS

Rejets issus du séchoir: Les rejets doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de
gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals)
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

Rejets liés aux poussières

L’aspiration centralisée collecte le nettoyeur et tous les étages de la tour d’élévation auxquels sont raccordés les
aspirations des transporteurs à chaînes capotés.

La concentration canalisée des rejets de poussières des différents filtres de l’aspiration centralisée est limitée à 40
mg!Nm3.

L’inspection des installations classées peut demander à l’exploitant de faire réaliser par un organisme agréé un
contrôle des rejets des filtres et du filtre statique du séchoir. Les frais de ces contrôles sont à la charge de
l’exploitant.

L’exploitant fait réaliser tous les 3 ans un contrôle des rejets des gaz de combustion du séchoir et tient les résultats
à la disposition des installations classées.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Le prélèvement d’eau dans le milieu naturel est interdit. L’eau est utilisée pour les sanitaires. L’exploitant prend
toutes dispositions nécessaires pour limiter sa consommation d’eau. Un dispositif de comptage de la consommation
d’eau est mis en oeuvre.. Il est relevé tous les 6 mois. Ces résultats sont portés sur un registre.

La consommation d’eau est limitée à 70 m3/an.

ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRÉLÈVEMENT

Article 4.1.2.1 Protection des eaux d’alimentation en eau potable

Un dispositif de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes est mis en oeuvre afin

d’éviter tout retour de polluants dans le réseau d’adduction d’eau publique. Ce dispositif est dûment entretenu et
testé annuellement.

Article 4.1.2.2 Prélèvement d’eau en nappe parforage

Le prélèvement d’eau en nappe est interdit.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non-conforme
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.
A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration
des effluents.

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jotir,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître
- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation;
- les dispositifs de protection de l’alimentation;
- les secteurs collectés et les réseaux associés;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...);
- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
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ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres
effluents.

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif externe ou
d’un autre site industriel (ou commercial).

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants
— les eaux vannes;
— les eaux pluviales non souillées des toitures;
— les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, des aires de circulation et de stationnement.

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés
par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.3.2.1. Eaux usées sanitaires et domestiques

Les eaux vannes sont dirigées vers un assainissement autonome agréé par le S.P.A.N.C. (Service Public
d’Assainissement Non Collectif) puis épandues par lit filtrant implanté. Le volume annuel de ce rejet est estimé à
70m3.

Article 4.3.2.2 Eaux pluviales de voiries

Les eaux pluviales de voirie sont des eaux pluviales de ruissellement sur la voirie et sur les aires de stockage
externe.

Elles sont collectées en un ou plusieurs points elles sont traitées via un débourbeur séparateur d’hydrocarbures, se
déversent dans un bassin d’infiltration de 1800m3.

Une vanne d’isolement est placée entre le séparateur d’hydrocarbures et le bassin d’infiltration de 1800m3. Une
vanne supplémentaire est mise en place pour palier à un éventuel défaut de fonctionnement de la 1ère.

Une pompe de relevage est en place dans la cour du site pour extraire les eaux d’infiltration qui remplissent
ponctuellement la fosse des élévateurs.

Le débourbeur séparateur d’hydrocarbures est dûment dimensionné. Il est vidangé chaque fois que nécessaire par
l’exploitant.

Le débourbeur séparateur d’hydrocarbures est vidangé et curé au moins 1 fois par an. Les fiches de suivi du
nettoyage du débourbeur séparateur d’hydrocarbures et les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités
sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

En cas de pollution, la fermeture de la vanne en amont du débourbeur isole les eaux polluées sur le site (rétention
de 900 m3).

En cas d’incendie survenant sur les installations du silo (cellules de stockage, tour de manutention...), la fosse des
élévateurs fait office de bassin de rétention. Sa capacité est de 900 m3.
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L’exploitant doit établir une consigne relative à la conduite à tenir en cas de situation accidentelle (fermeture des
vanne...) et une procédure relative aux opérations de contrôle à réaliser sur le matériel (vanne...) selon des
fréquences qu’il aura établies (nature des tests garantissant le bon fonctionnement, fréquence des tests a minima

trimestrielle...).

Article 4.3.2.3 Eaux pluviales de toiture, non souillées

Les eaux pluviales de toitures sont les eaux provenant du ruissellement des différents bâtiments du site. Elles sont
col]ectées par un fossé qui ceinture les cellules de stockage et rejoignent une canalisation qui alimente le bassin
d’infiltration de 2350m3.

Une vanne d’isolement est placée en amont du bassin d’infiltration des eaux de toiture de 2350m3.

L’exploitant doit établir une consigne relative à la conduite à tenir en cas de situation accidentelle (fermeture des
vanne...) et une procédure relative aux opérations de contrôle à réaliser sur le matériel (vanne,...) selon des
fréquences qu’il aura établies (nature des tests garantissant le bon fonctionnement, fréquence des tests a minima

trimestrielle...).

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à
réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents
bruts (débit, composition...).
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou du
bassin de confinement.

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.
Les vérifications et entretien effectués, les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement ou
de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier sont portés sur ce registre. Il est tenu à la disposition de

l’inspection des installations classées.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins une fois
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon
fonctionnement de l’obturateur.
Les fiches de suivi du nettoyage du décanteur-séparateur d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme en
vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées.

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent à 2 points de rejet dans 2 bassins
d’infiltration distincts conformément aux attentes de l’Agence Tecimique des Marais.

Article 4.3.5.1 Aménagement

Article 4.3.5.1.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Article 4.3.5.1.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des
parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment
homogène.

ARTICLE 4.3.6 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents aqueux rejetés dans le milieu récepteur doivent être exempts:
- de matières flottantes;
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes;
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Avant rejet, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d’autres réglementations spécifiques,
les effluents aqueux doivent également respecter les caractéristiques suivantes

- température : <30°C;
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline)
- HCT:<SmgfL;
- MES:<35mgÏL;
- DCO:<125mg/L.

Le contrôle de la qualité des effluents est réalisé au moins 1 fois par an. Ledit contrôle est tenu à la disposition de
l’inspection des installations classées.
L’inspection des installations classées peut demander que des analyses sur les rejets d’eau en milieu récepteur
soient effectuées par des organismes agréés. Les frais d’analyses sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 4.3.7 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES UTERNES À
L’ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.8 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux vannes sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.3.9 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

ARTICLE 4.3.10 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSiVEMENT PLUVIALES

L’exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les
valeurs limites en concentration définies à l’article 4.3.6 du présent arrêté.
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TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres;
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits
- s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets;
- s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures

conditions possibles.

ARTICLE 5.1.2 STOCKAGE ET GESTION DES DÉCHETS

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis par l’article R. 54 1-8 du Code de l’environnement
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code de l’environnement. Dans
l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des
PCB.

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au
code de l’environnement. L’exploitant est en mesure d’en justifier l’élimination sur demande de l’inspection des
installations classées.

L’exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités
(nature, tonnage, filière d’élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers.

Tout brûlage à l’air libre est interdit.

Les stockages des déchets et « issues de grains » ne doivent pas être implantés sous le silo ou à proximité des
installations à risques (séchoirs...).

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de
rétention étanches et si possible protégées des eaux météoriques.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement
externe, un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination.

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE
INTERNES DES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.
La quantité de déchets entreposée sur le site ne dépasse pas la quantité de déchets produite en Ï an.

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont trajtés dans des conditions de sécurité équivalentes aux
matières premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites
accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes.

Chaque déchet est clairement identifié et repéré.

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions de l’article 3.1.5.
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ARTICLE 5.1.4 STOCKAGE DES POUSSIERES

Les poussières ainsi que les produits résultant du traitement de ces dernières sont stockés en attente d’élimination
ou d’utilisation:

— soit dans des capacités de stockage spécifiques;
— soit conditionnés en sacs fermés, stockés en masse à l’extérieur des installations
— soit dans des bennes convenablement bâchées ou capotées de façon à éviter la formation d’un nuage de

poussières.
Les stockages de poussières sont réalisés à l’extérieur du silo.

Le stockage des poussières « issues de céréales »
Les poussières récupérées des filtres à manches, des nettoyeurs etc... sont transférées en toute sécurité dans la case
à « issues de céréales » d’un volume maximal de 230 m3.

Ce local est doté d’une surface éventable dfiment dimensionnée.
Ce local est le seul lieu où des « issues de céréales » doivent être entreposées.
La localisation de ce local et sa gestion ne doit pas entraîner d’effets dominos (surpression...) sur des installations
proches.

Les produits de cette case sont enlevés à chaque fois que nécessaire et sont dirigés vers une société autorisée à les
recevoir.

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l’objet d’un traitement approprié de
manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet définies à l’article 4.3.6 du présent arrêté.

ARTICLE 5.1.5 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-l et
L. 541-l du Code de l’environnement.
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

L’exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle â l’administration concernant sa production de déchets
(nature, quantités, destination ou origine) conformément à l’article R. 541-44 du Code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.6 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’INTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de
l’établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des
déchets sont interdits.

ARTICLE 5.1.7 TRANSPORT

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets (entrants et) sortants. Le contenu
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des
registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R. 54 1-45 du Code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à
R. 541-61-1 et R. 54 1-79 du Code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage
de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’inspection
des installations classées.
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L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 10 13/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.8 DÉCHETS PRODUITS PAR L’ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes

Matières des vidanges du 13 05 01* $ t
séparateur d’hydrocarbures
Boues provenant du séparateur 13 05 02* 4 t

d’hydrocarbures
Boues provenant de deshuileur 13 05 03* 4t
Chiffonsgras 15 02 02* 10kg

%iéchets non danger
Déchets liés aux grains (rafles, 02 01 03 500 t

issues...)
DTB divers, en mélange 20 03 01 2 t

Les fûts des insecticides et les fûts de GNR sont repris par le vendeur dans le cadre d’un système « de navettes »,

ou traitées par toute société autorisée.

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometùe la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’environnement, ainsi que les règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R. 571-1 àR. 571-24 du Code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3 APPAREIlS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

Article 6.2.1.1 Dejïnitions

Huiles 130205* 50kg

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit
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• L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d’autorisation et
de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...).

• Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du
présent arrêté d’autorisation.

• L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent
arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches
(cour, jardin, terrasses...) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir
des activités artisanales ou industrielles.

L’émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du
bruit ambiant (mesurés lorsque l’installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit
résiduel (installation à l’arrêt).

Article 6.2.1.2 Valeurs limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émeruence

Ernergence admissible pour la Émergence admïssible pour la

réglementée (incluant le bruit de
période allant de 7h à 22h, sauf période allant de 22h à 7h, ainsi que

létab1issement) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou I
égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 UB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D’EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement, du fait de son
fonctionnement, les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
‘ PERIODESt, Allant de 7h à 22h, : Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fene) insi que dimanches et jours lents)
Niveau sonore limite

60 dB(A) 55 dB(A)admissible

Selon d’échéancier dii titie 1], l’exploitant fait procéder à des relevés des émissions sonores, site en
fonctionnement normal. Ces relevés sont réalisés suivant les dispositions de l’arrêté du 23/01/1997. Les résultats
sont adressés à l’inspection des installations classées.

ARTICLE 6.2.3 CONTRÔLE DES ÉMISSIONS

Un relevé des émissions sonores est effectué (référentiel susvisé) durant le trafic pendant la moisson. Cette 1ère
campagne de mesure des niveaux sonores et émergences devra être réalisée pendant la 1ère moisson suivant la
mise en service de l’établissement puis tous les 3 ans à compter celle-ci.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

ARTICLE 6.3.1 VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes. les points de contrôle, tes valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986, relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les
installations classées.



TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger
les écarts éventuels.

ARTICLE 7.1.1 LOCALISATION DES RISQUES

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à
l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentiormés à l’article
L. 511-1 du Code de l’environnement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.1.2 ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de
sécurité.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3 PROPRETÉ DE L’LNSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre de pièges à poussières tels que surfaces planes horizontales (en
dehors des sols), enchevêtrements de tuyauteries, endroits difficilement accessibles.

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l’aide d’aspirateurs ou de centrales d’aspiration. L’appareil
utilisé pour le nettoyage (aspiration des poussières...) présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires
pour éviter l’incendie et l’explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d’autres dispositifs de
nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air comprimé fait l’objet de consignes
particulières.

Toutes les parties du silo sont débarrassées régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures
porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. La quantité de
poussières n’est pas supérieure à 50 g/m2.

Des consignes écrites de nettoyage précisant notamment les volumes et les surfaces à nettoyer, le personnel qui a la
charge de ce nettoyage, le matériel à utiliser et sa disponibilité, les modalités du contrôle (par exemple au moyen de
témoins d’empoussièrement placés au sol) et des vérifications de propreté. Le nettoyage et les contrôles de la
propreté sont adaptés dans les périodes de très forte activité et cela est précisé à travers des consignes. La fréquence
des contrôles est au moins hebdomadaire pendant les périodes de manutention et de réception des produits, et des
opérations de nettoyage sont réalisées si nécessaire.
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Les locaux électriques, de compresseurs, de la chaufferie et les coffrets électriques doivent faire l’objet d’une
attention particulière, en termes de nettoyage.

Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Le silo est débarrassé de tout matériel ou produit qui n’est pas nécessaire au fonctionnement de l’établissement,
notamment les palettes. les sacs et autres matières inflammables, les huiles et autres lubrifiants, etc.

Les locaux de stockage ou de transfert sont débarrassés de tout matériel ou produit qui n’est pas nécessaire au
fonctionnement de l’établissement, notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, les huiles et
autres lubrifiants, etc.

Les appareils à l’intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière à limiter
les émissions de poussières. L’exploitant veille à éviter les courants d’air au-dessus de ce type dinstallation.

Les sources émettrices de poussières (jetées de transporteurs à chaînes, dépoussiéreurs, filtres, etc.) sont capotées
autant que techniquement possible. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d’aspiration et de conduits de
transport de l’air poussiéreux.

Pour les galeries sous-cellules, ces équipements sont étanches et équipés d’une aspiration afin de limiter les
émissions de poussières inflammables.

Cet air dépoussiéré au moyen de système de dépoussiérage est rejeté à l’extérieur dans les conditions prévues par le
présent arrêté. Ce système d’aspiration est proportionné au système de manutention et est adapté en cas de
modification des capacités de ce dernier. L’exploitant est en mesure de justifier la conception et le
dimensionnement de son installation.

ARTICLE 7.1.4 CONTRÔLE DES ACCÈS

Les entrées du site sont fermées en l’absence de personnel.

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

Le responsable de l’établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de
besoin.

ARTICLE 7.1.5 CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie
et de secours puissent évoluer sans difficulté.

L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

ARTICLE 7.1.6 ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L’exploitant met en oeuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers.
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Article 7.1.6.1 Zonage des dangers internes à l’établissement

L’exploitant identifie les zones de l’établissement, susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques
ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisées ou d’atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin
rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1 COMPORTEMENT AU FEU

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention
des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et protégés vis-à-vis des risques
d’incendie et d’explosion.

Les bâtiments disposent de suffisamment d’issues de secours conformément à la réglementation en vigueur.

Local compresseur, local pilotage et local électrique t Ces locaux sont implantés au RDC de la tour d’élévation.
Les façades et les portes de ces locaux situées à l’intérieur de la tour sont REI 120 et El 60. Les portes sont munies
d’un ferme-porte. La toiture est en dalle béton.
Les façades et les portes de ces locaux donnant sur l’extérieur de la tour sont métalliques (palplanche)

Local ventilateur : Les murs et les portes de ces locaux sont en bac acier isolés. Les portes sont munies d’un ferme-
porte. La toiture est en bac acier.

Local de stockage des « issues de céréales » et local de stockage des grains cassés : Ces 2 locaux sont identiques et
ont en commun un mur. Les murs sont REI 120. Le mur en façade Ouest dispose d’une surface de 6m2 en
polycarbonate en partie haute. Les portes sont métalliques. Les portes sont munies d’un ferme-porte. La toiture est
une dalle béton

Les cellules de stockage disposeront chacune d’un portillon métallique donnant accès à la galerie sous cellules.

Les parois de la galerie sous cellules, des cellules, des boisseaux humides et des boisseaux d’expédition sont
constituées de parois métalliques (paiplanche)

Tour d’élévation: 3 façades de la tour d’élévation sont métalliques (palpianche). La dernière façade de la tour
d’élévation commune avec les cellules est métallique (palpianche) sur toute la hauteur.
Les façades Nord et Ouest de la tour d’élévation disposent d’un linéaire vertical de polycarbonate. Le linéaire
polycarbonate a une largeur de 2,6m sur toute la hauteur de la façade Ouest. Le unaire polycarbonate débute à une
hauteur de 5,5 m sur une largeur de 2,6m sur le reste de la hauteur de la façade Nord.

Fosse de la tour: la fosse est en béton.

L’exploitant est en mesure de justifier que la conception des bâtiments permet d’éviter un effondrement en chaîne
de la structure.

Les structures porteuses abritant l’installation présentent la caractéristique de réaction au feu minimale suivante
matériaux de classe Al (incombustible).

Les toitures et couvertures de toiture répondent â la classe Broof (t3).

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus â la disposition de l’inspection
des installations classées.

Le site est exclusivement doté de transporteurs â chaînes.

La présence de chambres à poussières est interdite dans les capacités de stockage.
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Les communications entre la tour de manutention et les galeries ou les espaces sur-cellules sont réduites au strict
minimum, les espaces de passages ou franchissements pour le personnel sont munis de dispositifs à fermeture
automatique.

Le filtre à manches de l’aspiration centralisée est implanté au-dessus des locaux « issues de céréales > et grains
cassés. Il est constitué de caissons métalliques.

ARTICLE 7.2.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

L’accès des engins sur le périmètre du silo vertical est rendu possible en aménageant à partie de la voie
publique une voie carrossable répondant aux caractéristiques minimales suivantes

• Largeur de chaussée : 3 mètres;

• hauteur disponible : 3,50 mètres;

• pente inférieure à 15 % dans les sections d’accès;

• rayon de braquage intérieur = 11 mètres

• surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres;

• force portante calculée pour un véhicule de 160 kN, avec un maximum de 90 LN par essieu, ceux-ci étant
distants de 3,60 mètres au minimum

Pour toute partie du silo susceptible d’être accessible au personnel et située à une hauteur supérieure à $ mètres
(tour de manutention, séchoir...), au moins une façade est desservie par une voie échelle répondant aux
caractéristiques suivantes

• largeur de la chaussé : 3 m dans les sections d’accès et 4 m dans les sections d’utilisation;

• hauteur disponible: 3,50 m;

• pente maximale: 15 % dans les sections d’accès des engins pompes et des échelles aériennes;

• 10 % dans les sections de mise en station des échelles aériennes;

• rayon de braquage intérieur: 11 m

• surlargeur S = 1 5/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres;

• force portante calculée pour un véhicule de 160 kilonewtons avec un maximum de 90 kilonewtons par
essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum;

• résistance au poinçonnement: $0 N/cm2 sur une surface minimale de 0,20 m2.

Laisser libre en permanence de tout obstacle les voies utilisables par les engins de secours (stockages,
stationnement des véhicules, etc.).

ARTICLE 7.2.3 DÉSENFUMAGE

Les locaux à risque incendie (tour de manutention et cellules) sont équipés en partie haute de dispositifs
d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme Nf EN 12101-2, version décembre
2003, permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en
cas d’incendie.

Les tours de manutention et les cellules sont équipées en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation
naturelle des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie.

Lorsque ces dispositifs sont constitués d’ouvertures permanentes, ils sont répartis de façon continue soit sur le
périmètre de la partie du silo à désenfumer, soit sur ses deux plus grandes longueurs opposées.

Lorsque ces dispositifs ne sont pas constitués d’ouvertures permanentes, ils sont constitués d’exutoires à commande
automatique et manuelle (DENEC). conformes à la norme NE EN 12101-2, version décembre 2003. En
exploitation normale, leur réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de
désenfumage. Leurs commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées
conformément à la norme NE S 6 1-932, version décembre 200$.
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La surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires, y compris les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées
et de chaleur, n’est pas inférieure à 1 % de la superficie des locaux.

Lorsque les dispositifs de désenfumage n’ont pas fait l’objet d’un procès-verbal d’essai de qualification de leur
efficacité aéraulique, un coefficient pénalisant de 0,5 doit être affecté à la surface géométrique de désenfumage.
Les amenées d’air n’entraînent pas de circulation d’air au sein des produits stockés.

Elles sont aménagées sur une surface équivalente à la surface utile des exutoires.

La surface d’ouverture prise en compte pour l’amenée d’air se situe le plus bas possible, en dessous de la hauteur
des stirfaces prises en compte pour l’évacuation naturelle des fumées et de la chaleur.

Ces dispositifs sont répartis de façon continue soit sur le périmètre de l’installation à désenfumer, soit sur ses deux
côtés opposés présentant les plus grandes longueurs.

L’ensemble de ces dispositions est justifié par une attestation de conformité, délivrée par une personne compétente
en matière de désenfumage.

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de
l’installation.
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 10 1-2, version décembre 2003, présentent les
caractéristiques suivantes

— système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture);
— fiabilité: classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à

10 000 cycles d’ouverture en position d’aération;
— la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 25 0 (25 daN/m2) pour des altitudes

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et
inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d’implantation n’est pas
susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-
dessus de $00 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives
empêchant l’accumulation de la neige.

— classe de température ambiante 1(00);
— classe d’exposition à la chaleur B300.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.3.1 MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions
du décret du 19novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphère explosible.

Dans les zones 20, 21 et 22 de l’installation, recensées par l’exploitant dans son étude de dangers comme pouvant
être à l’origine d’une explosion, les équipements et appareils (fixes oti mobiles) électriques, mécaniques,
hydrauliques et pneumatiques, et a minima les moteurs présents dans les installations

• appartiennent aux catégories 1D, 2D ou 3D telles que définies dans le décret n° 96-1010 du 19 novembre
1996, susvisé;

• ou, pour les silos existants, disposent d’une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X
minimum (enveloppes «protégées contre les poussières» dans le cas de poussières isolantes, norme
NE 60-529) et possèdent une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température
d’inflammation en nuage et de la température d’inflammation en couche de 5 millimètres diminuées de
75°C.

Le matériel utilisé dans les zones ATEX doit respecter les exigences suivantes
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Zone 20 1 D IP6X Minimum des 2 températures suivantes:

Zone2l 1D JP6X
2/3 de la temperature d’inflammation en

. 2 D IP6X nuage et température d’inflammation en

Zone 22 Poussières I D 1P6X couche de 5 mm diminuée de 75°C

conductrices
2 D IP6X

Poussières
3 D IP5X

1

. isolantes

Uexp]oitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées le rapport de vérification annuelle. Ce
rapport est constitué des pièces suivantes

l’avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de
l’électricité statique et des courants vagabonds
l’avis d’un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux
dispositions du présent arrêté.

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions de ce rapport doit être tenu à la disposition de l’inspection
des installations classées.

Les engins munis de moteur à combustion inteme ne doivent pas être utilisés dans les installations du silo.

Le silo ne doit pas disposer de relais, d’antenne d’émission ou de réception collective sous ses toits.

ARTICLE 7.3.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L’exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant de limiter la
probabilité d’occurrence d’une explosion ou d’un incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. Il
assure le maintien dans le temps de leurs performances.

Dans les locaux de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendies notamment lorsqu’ils ont été
identifiés dans l’étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être conformes
aux prescriptions de l’article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque d’incendie.

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l’électricité statique, des courants vagabonds et
de la foudre.

Les installations électriques et d’éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation et aux normes en vigueur.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L’exploitant
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du travail.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.

Dans les locaux à risques, à proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien
signalé, permettant de couper l’alimentation électrique.
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Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des
locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce
mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120.

ARTICLE 7.3.3 VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants.
La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère. est conçue
de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans Fatmosphère.
Le silo ne comporte pas d’installation de chauffage.

ARTICLE 7.3.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

L’établissement doit disposer d’une protection contre le risque de foudre efficace.

Article 7.3.4.1 Conception

Considérant qu’une agression par la foudre sur certaines installations classées peut être à l’origine d’événements
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de
l’environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme compétent.

L’analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L’analyse
est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NE EN 623 05-2. Elle définit les niveaux
de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des installations nécessitant
le dépôt d’une nouvelle autorisation au sens de l’article R. 5 12-33 du Code de l’environnement et à chaque révision
de l’étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données
d’entrées de l’analyse du risque foudre.

Article 7.3.4.2 Étude technique, installation et suivi

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après
la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou
à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un
organisme compétent, à l’issue de l’étude technique au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du risque
foudre, à l’exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en oeuvre avant
le début de l’exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de
l’étude technique.

Article 7.3.4.3 Entretien et vérification

L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de
l’installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par
un organisme compétent. L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une
vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent.
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Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément
à la norme NF EN 623 05-3.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme
compétent. Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un
délai maximum d’un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées F analyse du risque foudre,
l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications.

ARTICLE 7.3.6 ÉVENTS, PAROIS SOUFFLABLES ET DÉCOUPLAGES

Article 7.3.6.1 Évents et parois soufflabÏes

L’exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux silos et aux produits permettant de limiter les
effets d’une explosion et d’en empêcher sa propagation, sans préjudice des dispositions du code du travail. Il assure
le maintien dans le temps de leurs performances.

Ces mesures de protection consistent en ces dispositifs de découplages complétés si nécessaire par des moyens
techniques (évents, parois soufflables ou autres dispositifs équivalents) permettant de limiter la pression liée à
l’explosion dans les volumes découplés.

Les évents sont disposés de façon à éviter de produire des effets (surpression, projection, flamme) à hauteur
d’homme en cas d’explosion.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection tous les justificatifs relatifs au choix et dimensionnement des
éléments de sécurité.

Le fonctionnement des équipements de manutention est asservi à ces installations d’aspiration aux dispositions du
présent arrêté.

Dans les parties de l’installation recensées en raison des risques d’explosion, l’exploitant met en place des moyens
(évents/ toits soufflables) d’une surface suffisante.

Les surfaces éventables (évents/parois soufflables) des installations de stockage, des installations où sont
transférées les céréales, doivent être supérieures ou égales à celles calculées en référence à la norme EN 14491 ou
tout autre norme au moins équivalente.

Les surfaces éventables installées des installations reprises dans le tableau suivant seront a minima supérieures ou
égales à celles calculées et reprises dans ce tableau

Surface en mi
. Pstat

Localisation calculee selon la Nature des surfaces
(inhar)

norme NFPA 68

. Cuvelage béton et couverture tôle larméeFosse elevateur 100 87 3
4l6ieme

10 Parois métalliques, Polycarbonates et couverture
. . . ,. . . (polycarbonate en bac acierPartie aenenne de la tour d elevation 70 2

s)
30 (bac acier)

. . . Ossature métallique paroi métallique etGalerie densilage 30 92,5
couverture en bac acier et polycarbonates

Cellules (Cl à C6) 2 520t unitaire 30 27,2 Ossature métallique, couverture bacs acier et
plancher de la galerie d’ensilage en tôle larmée

Cellules (C7 à C14) 2 025t unitaire 30 23 4/6ième

BEY et BE2 100 30,2 Parois métalliques et couverture en tôle larmée
4/6ieme
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300 9 5
Ossature métallique, parois métalliques et

BEl et BH2 ‘ couverture bacs acier et tôles larmées 4/6ième

Local de stockage des « issues de 10 5 6
Parois métalliques sur 2/3 h et polycarbonate sur

céréales» ‘ l/3h et couverture bac acier

Local de stockage des « grains cassés » 10 5,6 Parois métalliques et couverture bac acier

Local sur filtre des « issues de
100 1 $

Caissons métalliques munis d’évents
céréales »

Le local de stockage des « issues de céréales)> (stockage maximal de 230 m3) est implanté en extérieur des
capacités de stockage. Une explosion majeure dans cette case ne doit pas créer d’effets dominos sur les installations
à risques du site.
Chaque filtre visé à l’article 7.3.8 du présent arrêté est muni d’un évent normalisé, au moins.

La sortie des évents est disposée (direction!hauteur) de façon à ne pas créer un effet dangereux sur les personnes et
les véhicules.

Article 7.3.6.2 Déco uptages

Les sous-ensembles sont isolés par l’intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés
de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l’un des volumes adjacents.

Les communications entre la tour de manutention et les galeries ou les espaces sur-cellules sont réduites au strict
minimum, les espaces de passages ou franchissements pour le personnel sont munis de dispositifs à fermeture
automatique.

Les communications entre les volumes sont limitées.

La galerie de reprise communique avec la tour de manutention via le passage du transporteur TCR Silo
(communication par le seul passage de l’équipement) et via une porte de découplage s’ouvrant de la galerie vers la
tour.

Le site doit disposer a minima des découplages suivants

Volume A 4:JJstiquesd ‘ Pression de
Jnpiag4J nrnu4j

Tour (ou, le cas les espaces sur-cellules
échéant, tout local Cloison en bacs acier ou porte
abritant un
équipement 30 mbar
communiquant avec
l’espace sur-cellules)

Tour (ou, le cas la galerie sur cellules
échéant, tout local Cloison en bacs acier ou porte
abritant un
équipement 30 mbar
communiquant avec
l’espace sur-cellules)

Tour (ou, le cas les galeries sous cellules Cloison en tôles métalliques
échéant, la fosse ou porte 100 mbar
d’élévation)

Galerie sous cellules les cellules fermées Cloison en bacs acier 30 mbar

Les boisseaux d’expédition d’un volume unitaire inférieur à 150 mètres cubes sont équipés chacun d’une
couverture uniquement constituée de surfaces soufflables débouchant vers l’extérieur ayant une pression de rupture
à l’explosion inférieure ou égale à 100 millibars, ou équipée d’un système d’éventage aux performances
équivalentes débouchant vers l’extérieur.
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La galerie sur-cellules est constituée uniquement de surfaces soufflables ayant une pression de rupture à l’explosion
inférieure ou égale à 60 millibars.

La fosse de la tour dtelevatlon dispose d’un plancher haut constitue uniquement de surfaces soufflables
ayant une pression de ruptureàVexplosion inférieure ou égale à 60 millibars.

Chaque cellule fermée dispose dune couverture constituée en surfaces soufflables ayant une pression de rupture à
l’explosion inférieure ou égale à 100 millibars si son volume est inférieur à 2 500 mètres cubes, ou de 60 millibars
dans le cas contraire.
Les cellules fermées ne communiquent pas directement entre elles.

L’exploitant doit s’assurer que les parois et portes (devant être fermées en dehors du passage des personnes) de
découplages soient suffisamment fixées pour ne pas être arrachées lors d’une explosion majorante.

L’exploitant doit s’assurer à intervalle régulier (et à chaque fois que nécessaire) de la pérennité de ces dispositifs
de découplage.

Les parois de découplage doivent être disposées (au plus près des installations de transfert — bandes
transporteuses...) de façon que l’ouverture laissée libre soit la plus petite possible afin d’interdire toute
propagation d’une explosion primaire survenue dans un volume A, vers un volume B qui lui est adjacent.

Les parois de découplage peuvent être munies de portes de communication potir le personnel (galerie/tour de
manutention...). Dans ce cas les portes doivent être dotées d’une fermeture automatique.

Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes. celles-ci sont maintenues fermées, hors passages. au
moyen de dispositifs de fermetures mécaniques, excepté si la conception des portes ne le permet pas. Dans ce
dernier cas, la justification doit en être apportée. L’obligation de maintenir les portes fermées soit a minima être
affichée.

Les pendulaires sont dotés de découplages sur les circuits d’orientation des grains.

Découplae des filtres

Les filtres à décolmatage automatique sont équipés en amont, sur la canalisation d’entrée d’air poussiéreux, d’un
clapet de découplage empêchant la propagation d’une explosion du filtre vers les canalisations d’air poussiéreux.
Ce clapet sera dimensionné par le constructeur du filtre en fonction des paramètres de l’installation.

ARTICLE 7.3.7 DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS (APPAREILS DE
MANUTENTION)

L’exploitant met en oeuvre tout dispositif (grilles, aimants...) au niveau des installations de réception/transfert vers
le silo pour interdire toute introduction de corps étrangers (métal...) susceptibles de provoquer des étincelles lors
de chocs ou de frottements.

Conformément à l’étude de dangers élaborée par l’exploitant et ses compléments, les équipements repris ci-après
sont munis des dispositifs suivants visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui
pourraient entraîner un éventuel échauffement des matières organiques présentes:

EQUIPEMENT4Jj DISPOSITIFS DE SECURITE

Transporteurs à bande Il n’y a aucun transporteur à bande au sein du site

Détecteurs de bourrage

Transporteurs à chaîne Disjoncteur magnéto-thermique sur moteur

Contrôleurs de rotation

Contrôleur de rotation

Contrôleur de déport de sangles

Elévateurs Matériaux de construction des godets non-étincelants
(polymère ou fer doux...)

Protection des moteurs ou sécurité puissance
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Boisseaux Détecteurs de niveau haut par sondes

Cellules de stockage Détecteurs de niveau haut par sondes

Les élévateurs sont munis de contrôleurs de rotation. Ces capteurs arrêtent l’installation après une éventuelle
temporisation limitée à quelques secondes.

Les gaines d’élévateur sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être ouverts que par
du personnel qualifié.

Les transporteurs à chaînes installés en galerie sous-cellules sont étanches et aspirés.

L’exploitant doit disposer sur les installations à risques d’arrêts d’urgences accessibles et judicieusement implantés.

L’exploitant établit un programme d’entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la
localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux
réalisés en application de ce programme sont consignés dans un document tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Les détecteurs de dysfonctionnements (contrôleurs de rotation, de déport de bandes...) arrêtent l’installation et les
équipements situés en amont immédiatement ou après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes.
L’installation ne peut être remise en service qu’après intervention du personnel pour remédier à la cause de
l’incident. Les défauts de fonctionnement sont enregistrés dans un historique informatisé. Cet historique est tenu
sur une période de 2 ans à la disposition de l’inspection des installations classées.

L’état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des transporteurs et l’état des organes mécaniques
mobiles sont contrôlés à une fréquence adaptée déterminée par l’exploitant, et au moins annuellement. Les

résultats de ces contrôles sont consignés dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées.

Les équipements/matériels mécaniques sont protégés contre la pénétration des poussières et ils sont
convenablement lubrifiés.

ARTICLE 7.3.8 SYSTÈMES D’ASPIRATION DES POUSSIÈRES

Toutes dispositions sont prises pour limiter les émissions de poussières des systèmes d’aspiration, éviter une

explosion ou un incendie dans une installation de dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences
lorsqu’ils se produisent. Il s’agit de Fune ou plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des réseaux,
dispositifs de découplage de l’explosion et dispositifs d’isolation de l’explosion.

La centrale d’aspiration (filtres) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé est protégée par des dispositifs
contre les effets de l’explosion interne ; les filtres sont sous caissons qui sont protégés par des évents (sauf
impossibilité technique) débouchant sur l’extérieur.

Le séchoir est équipé de médias (filtres) qui sont équipés d’évents.

Les canalisations amenant l’air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage sont dimensionnées et conçues
de manière à ne pas créer de dépôts de poussières.

Le stockage des poussières récupérées est effectué à l’extérieur des installations de stockage.

En cas d’emploi de filtres ponctuels, l’exploitant s’assure auprès du constructeur que ces systèmes sont utilisables
dans des zones où peuvent apparaître des explosions.

Les filtres à manche sont protégés par des évents qui débouchent sur l’extérieur.

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les émissions de
poussières. Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d’un incident de fonctionnement et
l’arrêt de l’installation.

Les installations de manutention sont asservies au système d’aspiration avec un double asservissement: elles ne
démarrent que si le système d’aspiration est en fonctionnement, et, en cas d’arrêt du système d’aspiration. le circuit
doit immédiatement passer en phase de vidange et s’arrêter une fois la vidange terminée, ou s’arrêter en cas d’arrêt
du système d’aspiration, après une éventuelle temporisation adaptée à l’exploitation.
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L’aspiration centralisée est couplée aux différents points générateurs de poussière (boisseaux, têtes des
transporteurs à chaînes...). Elle est assurée par des ventilateurs.

Par ailleurs, les installations sont équipées de canalisations fixes qui permettent, à partir de flexibles connectés,
d’aspirer les poussières. Si le transport de ces produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est
calculée de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s.

Les poussières aspirées sont dirigées dans des filtres à manches à décolmatage automatique. Les installations
aspirées sont reprises dans le tableau suivant

Zone d’aspiration ] Débit d’air d’extraction de sécurité

Fonctionnement des ventilateurs sur
air propre
Évents d’explosion sur les filtres à

. . manches
Aspiration centrahsee

• Liaison équipotentielle sur les filtres
- 1 filtre de 30 000 m3/h, pour les

et tresses sur les conduits d’aspiration
installations de manutention et pour

• Manches antistatiques
les appareils de nettoyage

. Capteur pour détecter les manches
Tour de manutention

percées des filtres. En cas
d’impossibilité une consigne de
contrôle du bon état des filtres est
mise en place

. Clapet de découplage entre les filtres
et la canalisation d’air poussiéreux

Les systèmes d’aspiration doivent être proportionnés aux systèmes de manutention et doivent être adaptés, en cas
de modification de ces derniers.

Le rejet à l’atmosphère de l’air utilisé pour l’aération de la cellule ne peut se faire que sous réserve du respect de
valeurs maximales des concentrations des émissions de poussières du présent arrêté.

En cas de changement du dispositif, celui-ci doit présenter a minima les caractéristiques supra.

Le système d’aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d’aspiration).

La marche des équipements de manutention (transporteurs, élévateurs...) est asservie à la marche des systèmes
d’aspiration de dépoussiérage.

ARTICLE 7.3.9 VIEILLISSEMENT

L’exploitant doit faire procéder par des personnes dûment formées, au moins 1 fois/an, à un contrôle de l’état des
parois du silo de stockage.

Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l’inspection.

En cas de constats de désordres, l’exploitant doit réaliser les actions correctives nécessaires et avec une cinétique
appropriée.

ARTICLE 7.3.10 SÉISMES

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de
l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l’arrêté
ministériel en vigueur.
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CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1 ORGANISATION DE L’ÉTABLISSEMENT

L’ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu’il ne puisse y avoir, même en
cas d’accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour
l’environnement vers les égouts ou le milieu naturel.

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 7.4.1.1 Consignes en cas d’arrêt d’installation

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de
façon à garantir en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles.

Article 7.4.1.2 Consignes en cas de pollution

L’exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.
L’exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation,
liquides inhibiteurs, produits absorbants.

ARTICLE 7.4.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière
très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation
relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

ARTICLE 7.4.3 BÂTIMENTS

Le sol des bâtiments doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus
accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage, ...) puissent être drainés vers une capacité de rétention
appropriée aux risques.

ARTICLE 7.4.4 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

I. Tout stockage fixe ou mobile contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir;
- 50 ¾ de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 L, la capacité de rétention est au
moins égale à:
- dans le cas de liquides inflammables, 50 ¾ de la capacité totale des fûts;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à $00 L.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en
permanence.
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L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf
impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, est interdit sous le
niveau du sol environnant.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

III. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.

Capacités de confinement:

L’exploitant dispose, pour confiner les eaux susceptibles d’être polluées lors d’un incendie du silo, de la fosse des
élévateurs d’un volume de 900 m3.
Pour constituer une telle capacité de rétention, l’exploitant doit fermer 2 vannes à commande manuelle (cf articles
4.3.2.2 et 4.3.2.3 du présent arrêté préfectoral.).

L’exploitant s’assure de la bonne capacité des pentes des aires étanches de son site pour que les eaux polluées
soient dirigées vers ces capacités de confinement.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

ARTICLE 7.4.5 RÉSERVOIRS

L’étanchéité du réservoir de gazole associé à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.

ARTICLE 7.4.6 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les produits
récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention sont rejetés dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme des déchets.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des
eaux météoriques et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les
populations avoisinantes et 1’ environnement.
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ARTICLE 7.4.7 STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges
dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur
fonctionnement normal.

ARTICLE 7.4.8 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités
mobiles dont le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, incombustibles et reliées
à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement
en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.

ARTICLE 7.4.9 TUYAUTERIES

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des
produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens
périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations
accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les tuyauteries sont convenablement entretenues et faire l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de
s’assurer de leur bon état et de leur étanchéité. Toutes les dispositions sont prises pour préserver l’intégrité des
canalisations vis-à-vis des chocs et contraintes mécaniques diverses.

ARTICLE 7.4.10 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS
EN CAS D’ACCIDENT

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1 CONDUITE DE L’INSTALLATION

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l’installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des
dispositions à mettre en oeuvre en cas d’incident.

ARTICLE 7.5.2 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en
vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.
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ARTICLE 7.5.3 CONSIGNES D’EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment
— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou

d’entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté
— l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les

zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion
— l’interdiction de tout brûlage à l’air libre;
— l’obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation;
— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour

l’emploi et le stockage de produits incompatibles
— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides);
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances

dangereuses
— les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.4 et

7.6.4:
— les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie;
— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des

services d’incendie et de secours, etc.
— l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d’opérations exceptionnelles, à la
suite d’un arrêt, après des travaux de modificationç ou d’entretien de façon à vérifier que l’installation reste
conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par
l’exploitant ou dans les modes opératoires.

L’exploitant affecte des moyens appropriés à la gestion de la sécurité.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour
d’expérience.

Le nettoyage des équipements est formalisé.

ARTICLE 7.5.4 INTERDiCTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis
d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.5.5 PRÉVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIÈRES

Silos et bâtiments

Tous les silos, ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel, sont débarrassés régulièrement des
poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les
équipements et toutes les surfaces susceptibles d’en accumuler.

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les procédures
d’exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Le nettoyage est réalisé à l’aide d’aspirateurs ou de centrales d’aspiration. Ces appareils doivent présenter toutes les
caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l’incendie et l’explosion.
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Le recours à d’autres dispositifs de nettoyage tels que l’utilisation de balais ou d’air comprimé doit être
exceptionnel et doit faire l’objet de consignes particulières.

ARTICLE 7.5.6 FORMATION DU PERSONNEL

L’exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant et
spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité.

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de l’établissement.
Cette formation doit faire l’objet d’un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement.

ARTICLE 7.5.7 CONDITIONS DE STOCKAGE

L’exploitant doit s’assurer périodiquement que les conditions d’ensilage des produits (durée de stockage, taux
d’humidité, température. etc.) n’entraînent pas de dégagements de gaz inflammables et des risques d’auto-
échauffement.

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance
appropriés et adaptés aux silos. En particulier chaque cellule de

— 2 520 t est équipée de 5 sondes avec chacune 7 points de mesure;
— 2 025 t est équipée de 5 sondes avec chacune 7 points de mesure;
— 500 t est équipée d’une sonde avec 6 points de mesure.

Les relevés de température donnent lieu à un enregistrement.

Des procédures d’intervention de l’exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont intégrées dans un
plan d’urgence et communiquées aux services de secours.

Les aires de déchargement et les aires de chargement sont débarrassées des poussières, à chaque fois que
nécessaire.

Les enregistrements de ces nettoyages sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’exploitant s’assure à chaque fois que nécessaire de l’étanchéité des toitures des locaux de stockage des grains.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L’établissement met en oeuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers.
L’ensemble du système de lutte contre l’incendie peut faire l’objet d’un Plan Etablissement Répertorié. L’exploitant
transmet, à la demande du Service Départemental d’incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à
l’établissement de ce plan.

ARTICLE 7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.3 MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment
- I plate-forme d’aspiration de l’eau contenu dans la réserve incendie de 240m3 répondant aux caractéristiques

minimales suivantes:
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présenter une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule de 160 kilonewtons, posséder une
superficie minimale de 48 m2 (8 m x 6 m) pour le positionnement de 2 véhicules et la desservir par une
voie carrossable d’une largeur de 3 m, stationnement exclu,

> comporter 2 poteaux d’incendie de diamètre lOOmm pour assurer le pompage depuis la réserve d’eau
d’extinction de 240m3 (distance entre les poteaux de 1,50 m). La réserve d’eau est une citerne souple
aérienne.

Le séchoir à grains dispose d’un système d’aspersion autonome doté d’une réserve en eau de 1m3

Le cuve de GPL dispose d’un système fixe d’arrosage raccordé au réseau d’eau potable.

L’exploitant dispose d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours. Les plans des locaux
facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque local,
comme prévu à l’article 7.1.lsont facilement accessibles.

Les moyens de défense extérieure contre l’incendie sont réceptionnés en présence d’un représentant du Service
Départemental d’incendie et de Secours. La société AGRIAL enregistre cette réception sur un document qui pourra
être présenté sur demande de l’inspection des installations classées.

La défense intérieure contre l’incendie est assurée par

— des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux à raison d’un appareil pour 200 m2, sur les aires extérieures et
les lieux présentant des risques spécifiques (stockage d’hydrocarbures...). Les agents d’extinction doivent être
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés;
— une colonne sèche est installée dans les escaliers protégés (encloisonnés ou à l’air libre) de la tour de
manutention. Cette colonne sèche est dotée à chaque niveau de 2 prises de diamètre 40 mm, alimentées par un
orifice de diamètre 65 mm.

2 extincteurs à poudre sont situés à moins de 20m de la cuve de GPL.

ARTICLE 7.6.4 CAPACITÉ DE RÉTENTION DES EAUX D’EXTINCTION

Les eaux d’extinction incendie sont confinées après avoir actionné des vannes situées en amont de chaque bassin
d’infiltration (cf articles 4.3.2.2 et 4.3.2.3 du présent arrêté préfectoral.). Le volume ainsi constitué est de 900 m3
(fosse de la tour d’élévation) Les eaux sont dirigées par gravité vers la capacité ainsi constituée.

ARTICLE 7.6.5 DOCUMENT D’UTERVENTION SPÉCIFIQUE ET INTERNE AUX SAPEURS
POMPIERS

L’exploitant transmettra dans les 3 mois suivant la notification du présent arrêté au Service gestion des risques
du Service Départemental d’incendie et de secours de la Manche, sous format informatique (A3 ou A4):

1. Le plan de masse;

2. Le plan de situation;

3. Les plans des niveaux;

4. Les fiches des matières dangereuses utilisées sur le site.
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TITRE $ - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 PLAN D’URGENCE

Des procédures d’intervention pour la gestion des situations d’urgence sont rédigées par l’exploitant et
communiquées aux services de secours. Elles comportent notamment:

— le plan des installations avec indication: des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.)
susceptibles d’apparaître ; des mesures de protection définies par l’exploitant ; des moyens de lutte contre
l’incendie, des dispositifs destinés à faciliter l’intervention des services d’incendie et de secours;

— les stratégies d’intervention en cas de sinistre.

Un exercice relatif à la mise en place du plan d’urgence est réalisé a minima une fois tous les 3 ans. Les compte-
rendus de ces exercices sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Selon l’échéancier du titre li, un exercice lié à un événement majeur est réalisé.

CHAPITRE 8.2 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES (MMR)

ARTICLE 8.2.1 DOMAINE DE FONCTIONNEMENT

L’exploitant établit sous sa responsabilité la sécurité de son installation. L’installation est équipée de dispositifs
d’alarme lorsque des paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûres. Les actions à
mettre en oeuvre en cas de déclenchement d’une alarme, sont définies dans des consignes qui peuvent être intégrées
au plan d’urgence.

ARTICLE 8.2.2 SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L’ORIGINE
DE RISQUES

L’exploitant dresse la liste des détecteurs dans les zones à risques avec leur fonctionnalité et détermine les

opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Un plan à jour de ces détecteurs est tenu à
la disposition de l’inspection des installations classées.

La surveillance d’une zone pouvant être à l’origine de risques ne repose pas sur un seul point de détection.
La remise en service d’une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que par une personne
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l’alarme.

Des écriteaux bien visibles signalent l’emplacement des organes de manoeuvre importants pour la mise en sécurité
des installations et pour la maîtrise d’un sinistre, tels que vannes de gaz, coupures électriques, arrêts coups de
poings...
Les différentes zones du site présentant des risques d’explosion sont répertoriées conformément à la directive
ATEX 94/9/CE.

ARTICLE 8.2.3 ÉVACUATION DES FUMÉES

La tour de manutention et les cellules de stockage permettant la circulation au-dessus du silo sont équipées en
partie haute de dispositifs permettant l’évacuation naturelle des fumées et des gaz de combustion dégagés en cas
d’incendie. La surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires, ne soit pas être inférieure à 1 ¾ de la
superficie des locaux. Lorsque ces dispositifs ne sont pas constitués d’ouvertures permanentes, les commandes de
désenfumage doivent être placées à proximité des accès.
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CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS

ARTICLE 8.3.1 AIRES DE DÉCHARGEMENT ET DE CHARGEMENT

Les aires de déchargement (céréales, fioul...) et de chargement de produits (blé,...) sont situées à l’extérieur des
installations de stockage.
Aucune installation d’ensachage n’est présente au sein du site.

Avant d’entreprendre les opérations de déchargement des produits dangereux (fioul...) sont vérifiés:
• la nature et les quantités des produits à charger ou à décharger;
• la disponibilité des capacités de stockage.

Toutes les aires de stationnement, de chargement ou de déchargement sont étanches, imperméables et
incombustibles.

Des grilles sont mises en place sur chacune des fosses de réception des grains. La maille est déterminée afin de
retenir au mieux les corps étrangers.

Les opérations de chargement et de déchargement sont confiées exclusivement à du personnel formé aux risques en
cause et aux mesures de prévention à mettre en oeuvre ainsi qu’aux méthodes d’intervention à utiliser en cas de
sinistre.

CHAPITRE 8.4 CUVE DE GPL ET SÉCHOIR À GRAINS

ARTICLE 8.4.1 CUVE DE GPL POUR LE SÉCHOIR À GRAINS

Le gaz de propane liquéfié (GPL) est stocké dans une cuve aérienne de 32,2t. (cf plan d’ensemble en annexe 3).
Cette cuve alimente exclusivement le séchoir à grains.

La cuve dispose
• d’une clôture périphérique spécifique de 2m de hauteur;
• d’une aire de stationnement du véhicule ravitailleur de revêtement bitumineux;
• d’une mise à la terre;
• d’un branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule de ravitailleur;
• d’une déserte voie engin pour l’intervention des services d’incendie et de secours;
• des équipements prévenant un sur remplissage;
• d’un dispositif d’arrêt d’urgence pour sa mise en sécurité et couper l’alimentation du séchoir à grains.

La canalisation d’alimentation du séchoir à grains est enterrée.

Un plan à une échelle appropriée permet de situer l’ensemble (aérien et souterrain) du parcours de la tuyauterie de
gaz. Il est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

La canalisation enterrée est implantée suivant les dispositions réglementaires (profondeur d’enfouissement, sable,
grillage avertisseur...). Tout dispositif est mis en place pour localiser son tracé.

L’exploitant doit s’assurer que la circulation des véhicules (camions semi-remorques...) ne vienne apporter des
contraintes sur la canalisation enterrée.

La partie enterrée (si acier) fait l’objet d’une protection cathodique dont l’efficacité est contrôlée à périodicité
adéquate par une société compétente. Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Des plans de prévention et de fouille spécifiques sont élaborés avant tout travail au droit de la tuyauterie enterrée
ou aux environs de celle-ci. Ce plan intègre les actions de sécurité en amont des travaux, pendant les travaux et
après ceux-ci.
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La partie aérienne de la canalisation est dûment protégée des heurts des véhicules et par tout moyen dûment fixé au
sol. Elle est protégée contre la corrosion.

ARTICLE 8.4.2 SÉCHOIR À GRAIN

Règles générales d’aménagement:

Le séchoir est implanté, à au moins 10 mètres des installations contenant des substances combustibles ou
inflammables (silo, local compression, local ventilation, stockage des cc issus de céréales», stockage des grains
cassés, cuve GPL...).

L’entrée des gaines d’aspiration d’air neuf est située loin des zones empoussiérées (aires des fosses de réception,
tour de manutention, case à issues...).

Règles d’exploitation

Les installations font l’objet d’un programme d’entretien, de contrôle et de maintenance (automatismes, régulation,
brûleurs, ventilateurs, systèmes d’extraction. des grains...) décrit dans une procédure spécifique qui mentionne
notamment la fréquence de ces opérations. Le suivi et les travaux réalisés en application de ce programme sont
consignés dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

A la fin de la campagne de séchage ou avant la mise en route du séchoir, il doit être procédé à un nettoyage soigné
de la colonne sécheuse, couloirs à air propre/air usé et de ses accessoires (système de dépoussiérages, caissons
d’aii fourreaux, parois chaudes...). Ces opérations sont renouvelées chaque fois que nécessaire notamment,
pendant la campagne de séchage, et si nécessaire lors d’un changement de produits à sécher.

Les céréales ou les grains à sécher sont préalablement nettoyés de façon correcte avant leur introduction dans le
séchoir. Les impuretés telles que rafles, feuilles, débris, végétaux, sont éliminés par un émotteur et, si nécessaire,
par un nettoyeur — séparateur d’une capacité de traitement adaptée à la capacité de séchage. Les produits
susceptibles d’être en cours de fermentation ne sont pas introduits dans les séchoirs.

En phase de séchage, la surveillance du bon fonctionnement des installations doit être assurée en permanence par
un personnel présent sur le site, formé à la conduite du séchoir et connaissant les procédures y afférentes (mise en
route ou remise en route, et arrêt du séchoir). Ce personnel dispose également d’une bonne connaissance des
procédures de sécurité, et notamment des consignes en cas d’incendie, ainsi que des moyens d’alerte et
d’intervention. L’ensemble des procédures et consignes sont mises à jour et disponibles au poste de conduite.

Équipement des installations:

Le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et des équipements et utilités essentiels dans la conduite du
séchoir est contrôlé périodiquement par l’exploitant conformément à une procédure spécifique, avec enregistrement
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées

— pression de gaz;
— présence de flamme;
— ventilation;
— niveau de la réserve de grains;
— extraction des grains;
— température d’air neuf d’air usé et des produits;
— pression circuit air comprimé;
— débit d’air.

Tout écart par rapport aux conditions normales de marche des installations fait l’objet d’un signalement à
l’opérateur (via un pupitre de contrôle) et d’une mise en sécurité du séchoir par asservissement automatique.
Il y a deux niveaux de mise en sécurité du séchoir:
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yer cas apparition d’un défaut mineur déclenche le passage en phase de « refroidissement sur défaut))
Arrêt du brûleur, arrêt des extractions et des demandes d’alimentation en grain humide et maintien de la ventilation
pendant un temps paramétrable. L’alarme sonore est en continue pendant 10 minutes.

2eme cas apparition d’un défaut majeur qui déclenche le passage en phase d’ « arrêt sur défaut»
Arrêt du brûleur, arrêt de la ventilation, arrêt des extractions et des demandes d’alimentation en grain humide et
fermeture des volets anti poussière. L’alarme sonore est intermittente.

Tous les défauts sont considérés comme mineur à l’exception des défauts de surchauffe et de l’Arrêt d’Urgence.

Les ventilateurs sont équipés de démarreurs électroniques. Il y a un contrôle du retour du bon fonctionnement du
démarreur. Les moteurs sont IP6X. Pour l’éclairage en haut du séchoir est 1P55

Le séchoir est muni de sondes permettant de contrôler la température de l’air et de détecter un début d’incendie. Ces
sondes sont associées à des seuils d’alarme commandant une alerte (let seuil d’alarme) et l’arrêt du séchoir
seuil d’alarme). Elles doivent être correctement réparties et disposées en quantité suffisante. Le défaut de
fonctionnement de plus d’une sonde par volume indépendant ne doit pas permettre le maintien en service du
séchoir.

Les médias (toiles) filtrants sont en métal, avec décolmatage rotatif.

Les brûleurs gaz sont installés avec les sécurités nécessaires conformément à la norme en vigueur EN 746.2,
comportant à la fois sectionnement, contrôle d’étanchéité et pressostats maxi et mini sur toutes les régulations.

La coupure de l’alimentation en gaz est assurée par 1 vanne de coupure manuelle de gaz sur l’alimentation du
brûleur, et 2 vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d’alimentation en gaz. Ces vannes
sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz dans le local « séchoir », et a un pressostat. Toute la
chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l’alimentation de gaz) est testée
périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel
d’exploitation.

Les tuyauteries gaz sont repérées sur toute leur longueur, notamment par leur couleur jaune. Elles sont
correctement protégées contre les chocs, la corrosion et les agressions mécaniques.

Protection incendie

Les dispositifs de lutte incendie consistent en
• une aspersion fixe
• des extincteurs en capacité et en nombre appropriés.

Des passerelles, escaliers correctement aménagés permettent un accès facile et en toute sécurité à tous les niveaux
du séchoir.

Des dispositifs telles que vannes coupe grain et trémie d’extraction permettent d’éviter la transmission d’un
incendie depuis le séchoir vers les silos, via les équipements de manutention des céréales qui alimentent les
séchoirs.

Le grain présent dans la colonne de séchage doit pouvoir être évacué vers l’extérieur du local « séchoir»
rapidement en cas d’incendie ou d’échauffement anormal via 1 trappe vide vite dûment positionnée et conçue.

Une commande à distance de cette trappe est mise en oeuvre.

L’aire au droit de cette trappe doit être laissée libre de tout stockage. Un balisage par tout moyen approprié est
réalisé afin d’interdire toute présence de personne pendant le fonctionnement du séchoir.
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CHAPITRE 8.5 LOCAUX DE STOCKAGE DES GRAINS CASSÉS ET DES ISSUS DE
CÉRÉALES

Le local de stockage des grains cassés et le local des issus de céréales ne disposent d’aucun éclairage

Une bande de polycarbonate de 1,4m de largeur est disposée sur au moins toute la largeur d’un mur de chaque local
pour apporter de la lumière naturelle.

Une surveillance de la température et une ventilation est réalisée périodiquement.

Les alannes de détections sont reportées en un lieu approprié pour permettre les actions nécessaires et avec une
cinétique adéquate.

L’évacuation des fumées en cas d’incendie de ces locaux est assurée par l’installation d’un désenfumage constitué.
en partie haute d’une ou plusieurs ouvertures communiquant avec l’extérieur. Pour chaque local, la surface totale
des sections d’évacuation des fumées doit être supérieure au centième de la surface au sol du local avec un
minimum de 1 m2. La commande est manuelle et automatique.

Les véhicules (chargeuse. chariots...) ne doivent pas être remisés dans les locaux de stockage des grains cassés et
des issus de céréales.

CHAPITRE 8.6 INSECTICIDE

Les fûts d’insecticides pour le grain sont stockés dans un container mobile (stockage+capacité de rétention
associée) qui est positionné au sein du site et à l’extérieur des installations de stockage. II est équipé d’une cuvette
de rétention (ou tout autre dispositif) pour récupérer les écoulements accidentels. Il est fermé à clé.

Le container mobile dispose de parois constituées de matériaux incombustibles. Les fûts d’insecticide pour le grain
ci-dessus sont éloignés d’an moins 5 m du réseau de collecte des eaux pluviales.
Le stockage d’insecticide est interdit dans les parties de l’établissement où des céréales, grains cassés et issues de
céréales y compris.

CHAPITRE 8.7 GAZOLE NON ROUTIER (GNR)

Les fûts de GNR sont stockés dans un container mobile (stockage+capacité de rétention associée) qui est positionné
au sein du site et à l’extérieur des installations de stockage. Il est équipé d’une cuvette de rétention (ou tout autre
dispositif) pour récupérer les écoulements accidentels. Il est fermé à clé.

Le container mobile dispose de parois constituées de matériaux incombustibles. Les fûts de GNR ci-dessus sont
éloignés d’au moins 10 m des capacités de stockage de grains, du séchoir et de la cuve GPL.

TITRE 9 - EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE
SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES

ARTICLE 9.1 .1 GÉNÉRALITÉS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en oeuvre de
technologies contribuant aux économies d’énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre.
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ARTICLE 9.1.2 EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments sur l’optimisation de
l’efficacité énergétique de ses installations. A ce titre, une analyse des consommations mensuelles par poste
énergétique t électricité, gaz naturel,... est réalisée. La consommation est ensuite rapportée à une unité
représentative de l’activité de l’établissement, et fait l’objet d’un bilan annuel. Un plan d’actions de réduction est
élaboré en fonction des potentialités d’optimisation.

L’exploitant fait réaliser tous les 5 ans par une personne compétente un examen de ses installations et de leur mode
d’exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en oeuvre afin d’en accroître l’efficacité
énergétique. Cet examen doit, entre autres, porter sur l’isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la
ventilation, l’éclairage et la production des utilités t eau chaude, vapeur, air comprimé, ... Le rapport établi à la
suite de cet examen est transmis à l’inspection des installations classées accompagné des suites que l’exploitant
prévoit de lui donner. Le premier examen devra intervenir au plus tard dans un délai de 2 ans à compter de la
notification du présent arrêté.

ARTICLE 9.1.3 ÉCONOMIES D’ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES
POLLUTIONS LUMINEUSES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien de ses
installations afin de supprimer, sinon réduire, l’impact de l’éclairage sur la consommation d’énergie, sur la
préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes.
A cet effet, l’utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d’obligations motivées par la
sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la malveillance.
Lorsque l’utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles.

En particulier:
• l’éclairage est assuré par des lampes et luminaires “éco-performants” et la signalisation par des dispositifs

rétroréfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L’utilisation de déflecteurs
“abat-jour” diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en direction des zones
d’habitat et des intérêts naturels à protéger;

• des dispositifs d’obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester éclairés
• s’agissant de la lutte contre la malveillance, préférence sera donnée à l’allumage des sources lumineuses

asservi à des minuteries et/ou à des systèmes de détection de présence, ceci afin d’éviter l’éclairage permanent
du site.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant de l’application de
ces prescriptions.

TITRE 10 - ÉCHÉANCES

2.3.3 Aménagements paysagers (bois, haies, 2 ans à compter de la date de notification de l’AP
plantations végétales)

3.2.2 Contrôle des émissions atmosphériques Tous les 3 ans
issues du séchoir

4.1.1 Relevé de la consommation d’eau Tous les 6 mois
4.3.2.2 Contrôle du bon fonctionnement des Tous les ans

obturateurs
4.3.2.2 Vidange et curage du séparateur Tous les ans

«hydrocarbures
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4.3.6 Contrôle de la qualité des effluents aqueux Tous les ans
6.2.3 Relevés des émissions sonores, site en Pendant la 1ère moisson suivant la mise en service

fonctionnement normal de l’établissement puis tous les 3 ans
7.3.2 Contrôle des installations électriques Tous les ans
7.3.9 Vieillissement Tous les ans
7.6.5 Plans spécifiques pour le SDIS 3 mois à compter de la date de notification de l’AP
8.1 Exercice dans le cadre du plan d’urgence 9 mois à compter de la date de notification de ]‘AP

et ensuite tous les ans
9.1.2 Audit efficacité énergétique 2 ans compter de la mise en service puis tous les 5

ans

TITRE 11 - PUBLICITE - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - EXECUTION

ARTICLE 11.1.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. II peut être déféré devant le Tribunal
administratif de Caen:

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent acte leur a été notifié

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 5 11-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de
l’affichage de ces décisions. Totitefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois
après la publication ou l’affichage de la présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérietirement à l’affichage oti à la publication de l’arrêté autorisant l’ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

Il peut également, dans ces délais, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de département ou d’un
recours hiérarchique auprès du Ministre chargé des Installations Classées. Cette démarche interrompt le délai de
recours contentieux. En cas d’exercice successif d’un recours gracieux puis d’un recours hiérarchique, ce délai
n’est reporté qu’une fois.

ARTICLE 11.1.2 PUBLICITE

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Carquebut et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, est affiché à la mairie
de Carquebut pendant une durée minimum d’un mois. Un certificat d’affichage du maire attestera l’accomplissement
de cette formalité.

Une copie de cet arrêté est publiée sur le site internet des services de l’Etat dans la Manche
www.manche. gouv. fr[Publications/Annonces-avis.

Une copie du présent arrêté doit être tenue au siège de l’exploitation, à la disposition des autorités chargées d’en
contrôler l’exécution. Par ailleurs, ce même arrêté doit être affiché en permanence de façon visible à l’intérieur du
site.
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Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans les journaux Ouest-France et La Presse de
la Manche.

ARTICLE 11.1.3 EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture de la vIanche, le sous-préfet de Cherbourg, le maire de Carquebut le
Directeur régional de l’enviroimement, de l’aménagement et du logement de Normandie et l’inspecteur de
l’environnement — spécialité installations classées sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont une copie sera notifiée à la société Agrial.

Saint-Lô, le 2 8 FEV. 27

Pour le Préfet
Le secrétaire général

u

Fabrice ROSAY
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Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du £ O t if

Pour le Préfet
Le secrétaire général

Fabrice ROSAY

Annexe 1
- Plan d’implantation des installations

Annexe 2:
- Plan des aménagements paysagers

Annexe 3
- Plan cadastral
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